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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

DECRET DU 6 AVRIL I972 '
approuvant la conveni-ion et Ie cahier des charges spécial des chutes de Salon et de Saint-Chomos,

sur la Durance (départements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse ei' du Gard).

Le Premier ministre. L aménagements considérés intéressent les communes de;
_ Alleins. Arles-sur-Rhône, Barbentane, Berre-l`Etung, Cabannes,Sur le rapport du ministre du développezlzelit industriel et Scien-

tifique, du ministre de Péquipement et du logement et du ministre
de Pagriculture,
Vu la loi inodifiée du 16 octobre 1919 relative å Futílísation de

Fénergie hydraulique, ensemble le décret n° 60-819 du 20 juin 1960
portant règlement ctadministration publique pour son application,
Vu Portlonnallce 11° 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée portant
éforme des règles relatives à Pexpropriatíon pour cause diutilité
publique, ensemble les règlements pris pour son application;
Vu la lui n” 55-6 du 5 janvier 1955 relative à Painénagenlent de la

Durance;
Vu la convention ct le cahier des charges y annexé, le décret du

28 septembre 1959 qui a coucéclé à Electricité de France liarnéna-
gement et liexploitation de la chute et du réservoir de Serre-Poncon
sur la Durance et des chutes à établir sur la dérivation dc La
Durance entre le confluent du Verdun el. Pétaulg de Berre;

Vu le décret du 12 juin 1963 approuvant un premier avenant au
cahier des charges général de concession annexé au décret susvisé
du 28 Septembre l959 et complétant lu liste des cu1nInu_ne.*s inl,él'eS›
sées par la construction des ouvrages visés à Particle 1°' de la loi
susvisée cîu 5 janvier 1955;
Vu la demande de modification au projet initial, présentée le

15 septembre 196? par Electricité de France, et visant au report dans
Pétang de Berre du délimonage des eaux de la Durance;
Vu Favant-projet présenté par le pétitionnaire à Pappui de sa

demande;
Vu le dossier de Penquête et des conférences auxquelles le projet

vrlodîflé H été Soumis, nntemnlent Paris de la (:ol'nlni§isiun (Penquête
«n date du 21 août 1968, ensemble les autres pièces jointes au
dossier ;
Vu Favis du préfet du département des Bouches-du-Rhône en date

du 2'? août 1968;
Vu Pavis du conseil général des Bouches-du-Rhône en date ou

15 janvier 1969;
Vu les rapports des ingénieurs de la 6° circonscription électrique

en date des 10 janvier 1965 et 15 juillet 1969;
Vu les avis du ministre de Péconomîe et des finances en date du

6 mai 1965 et 6 octobre 1969;
Vu le procès-verbal de récolernent des travaux, en date du

6 mai 1966, duquel il résulte qu”il n'y a plus lieu à aucune expro~
priation ;
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

DécrèLe :

Ari.. 1*". - Sont approuvés:
1° La convention passée le 22 novembre 1971 entre le ministre

du développement industriel et scientifique, agissant au nom de
1'El:at et Electricité de France (service national) relative à Paména-
gement et Pexploitation des chutes de Salon et de Saint-Chamus,
utilisant les eaux de la Durance et dont les travaux ont été déclarés
d'utilité publique par la loi susvisée du 5 janvier 1955 ;

92" Le cahier des charges spécial pour laménagement et Pexploi-
tation de ces chutes et la carte au 11'50.O00 y annexée.
Un exemplaire de cette convention, de ce cahier des charges

spécial et de la carte susvisée resteront annexés au present décret.

ChåteaLinetif-les-Martigues, Châteaurenard, Cornillon-Confous,
Istres, Lnmanon, Lançon-de-Provence. Mallemort, Marignane,
Martigues, Noves, 01-gun, Plan-d'Orgon, Pelissanne, Port-de
Bouc, Port-Saint-Louis«du-Rhone, Rognac, Rognonas, Szlint-Cha,
mas, Saintes-Mariesde-la-Mer, Sa.int-Mitre-les-Remparts, Salon,
Senas, Tai-.*-itmn et Vitrolles (départements des Bouches-du
Rhone).

Les _Ang_les, Aramon, Beaucaire-Comps, Fourques, Montfrin,
Saint-Gilles et Vallabregues tèéparteinent du Gard).

Avignon, Caumont, Cavaillon, Cheval-Bfanc et Mel-indol (dépar-
tement de Vaucluse).

Art. 2. -- Le ministre du développement industriel et scientifique,
le ministre de l'er1uipement et du logement et lo ministre de Pagri-
cnlture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécutíon du
présent décret, qui sera publié au Jou.mo.t officiel de la République
française.
Fait à Paris, le 6 avril 1972.

Jacques olranin'-DELMAS.
Par le Premier ministre:

Le *ministre du développe-ment industriel et scientifique,
FRAN-:cts onrom.

Le ministre de Véqm;-pcme*n.t et du logement,
nμsin cininnoon.

Le ministre de Pagrlculture,
mcm-:L COIN!/rr.

CONVENTION

Entre le ministre du développement industriel et scientifique
agissant au nom de 1'Etat et sous réserve de Papprobation des
présentes par décret en Conseil d'Etat,
D'une part, et,
Electricite de France (service national), dont le siège social est

à Paris. 2, rue Louis-Murat (Su, représenté par M. H. de lvlaublanc,
directeur adjoint de lióquipcment de cet établissement public natio-
nal, d'aU.1:1'G Dart, il est tout d"alJlu'(l exposé:
Que la loi 11° 55-6 du 5 janvier 1955 relative à Paménagement de

la Durance a déclaré d'utllitè publique la construction, dans les
départements des Hautes~A*pcs, des Alpes-de-Haute-Provence, des
Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Var, des ouvrages destinés
dfune part à la régularisation de la Durance par la construction
d'un réservoir ii Scrrc-Ponçon, d”autre part à Putilisation des eaux
pour les irrigations par pompage ou par gravité et à Paménagement
de la force hydraulique pour la production d'énergie électrique,
une dérivation de la Durance étant éäabiie entre le confluent du
Verdon et Fétang de Berre;
Qu'une convention intervenue le 27 mal 1959, approuvée par

décret du 28 septembre 1959, a concédé à. Electricité de France
(service national) 1°.-aménagement et Pexpîoltatlon de la chute et
du réservoir de Serre-Ponçon, sur la Durance, ct des chutes à
étabîir sur la dérivation de la Durance entre le confluent du Verdon
et Pétang de Berre, dans les conditions déterminées par un cahier
des charges général annexé à ladite convention.
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Ceci exposé, il est convenu ce qui suit:
Art. 1". ~ Uexécution et Pexploitation des ouvrages des chutes

de Salon et de Saint-Chaman, utilisant les eaux de la Durance
(départements des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse), auront lieu
conformément aux dispositions déterminées:
D'une part, par la 101 11° 55-6 du 5 janvier 1955 relative à l'amé-

nagement de la Durnncc et par le cahier des charges général
annexé à la convention du 2? mai 1959 susvisée;
D'autl:'e part, par le cahier des charges spécial annexé à la prë.~:ente

convention qui se réfère, cn tant que de besoin, au cahier des
charges général précité.
Art. 2. - Les frais de publication au Journal officiel de la pré-

sente convention et du callicr des charges y annexé seront supportés
par Electricité de France (service national).
Fait à Paris, le 22 novembre 1971.

_ Lc ministre du développement tndusmel
et scientifique,

Pour le minis-tre et par délégation:
Le secrétaire général de Péncrgie,

J. courunu.
Electricité de France (service national)

Lu et approuvé:
Le directeur cdgroifn. de liéquípemeut,

H. on uaontsnc.

CAH l ER DES CHARGES

CHAPITRE I"
Onur un La concession

Article 1".
Service concédé.

La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges
a pour objet 1'étahlisse1ncnt et Pexploitation des ouvrages hydrau-
liques et des usines génératrices destinés à ïutilisation des chutes
cl-après:

1? Chute de Salon qui utilise la hauteur de chute d'envlr0n
45 mètres ten eaux inoycnncsl existant entre la. restitution de
1'usine projetée de Mallemort, à la cote 117, et un point situé au
lieudit Les Hautes Viougucs, sur la commune de Salon, à la cote 72.

2° Chute de Saint-Cliamas qui utilise la hauteur de chute d'environ
72 mètres (en eaux moyennes) existant entre la res1.ltu1.ion de
Pusine de Salon, à la cote 72, ct un point situé sur liétang de
Berre, au droit du vallon de la Sambre, commune de Saint-Chamas,
à la cote 0.
Les aménagements considérés intéressent les communes de:
Alleins, Arles-sur-Rhône, Barbentane, Berre-1*Etang, Cahannes,
Châteauneuf-les-Martigues, Châteaurenard, Cornillon-Contour,
Istres, Lamanon, Langon-de-Provence, Mallemort, Marignane,
Martigues. Noves, Organ, Plan-d'Orgon, Pélissannc, Port-de
Bouc, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Rognac, Rognonas, Saint-
Chamas, Saintes-Maries-de la- Mer, Saint-Mitre-les-Rernparts,
Salon, Senas, Tarascon et Vitrolles (département des Bouches-
du-Rhône) ;

Les Angles, Aramon, Beaucaire-Camps, Fourques, Montfrin,
SaiuL~GilIes et Vallabrègues (département du Gurdlg

Avignon, Caumont, Cavaillon, Cheval-Blanc et Mérindol (départe-
ment dc Vaucluse).

Les puissances maximum brute et maximum disponible, normale
brute et normale disponible de ces chutes sont évaluées dans le
tableau ci-dessous:
'ii ink Wi un-lun _fi” ':_ ._ _ .._. W

(en ki lowaltsj. (on kilowartsl.

Brute. Disponible.
CHUTE5

Brute. Dispûnible.

CHAPITRE II

Exnctrrion uns TRAVAUX

` Article 3.
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages.

Article 4.

Acquisition des droits á lutsuge de Veau.
1..... - . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Articlc 5.
Caractéristique des prises d'euu.

Chute de Salon :
La prise :Peau se fait à la restitution de Pusine projetée de

Mallemort.
Toutefois, une prise auxiliaire est également prévue en Durance

dans le triple but:
al D'assu1'er provisoirement jusqu'à la mise en service de la

chute de Mallemort lïalimentation en eau des usines de Salou
et dc Saint-Chatons ainsi que des vannes agricoles;
bl De faire oíiice, après la mise en service de la chute de

Mallemort, de prise auxiliaire pour récupérer les débits disponibles
en Durance, en vue de compléter les débits turbines par l'usinc
de Salon, en compensant ainsi les prélèvements agricoles eiiectués
sur le canal d'amenéc;
cl D'assu.rcr la sécurité d'alimentatíon des canaux agricoles en

cas d'indisponibilité de la chaîne d'usînes amont (flouqneesgim.
Esteve-Janson ct Mallemortl.
Cette prise auxiliaire est constituée par un barrage sur la Durance,

à 1 km environ en amont du village de Mallemort, une prise dicau
rive gauche à la cote 114,50 pour Palimentatlon des usines de
Sa1on£aint~Chamas, et une petite prise cl'eau rive droite, pour
1”ali1ncntation en secours du canal mixte et du canal Saint-Julien.
La cote de retenue normale maximum est: 118,50.
Apres la mise en service ue la chute de Mallemort, la retenue

sera. abaissée et exploitée sous la cote 117,00.
Le débit maximum emprunté sera de 250 metres cubes par Seconde.

Les eaux seront restituées au canal d'arnenée de la chute de Saint-
Chamas.
Le débit minimum maintenu dans la Durance à l'ava1 de la prise

auxiliaire de Mallemort sera assuré dans les conditions prévues à
l'artlcle 5 du cahier des charges général des chutes de Serre-
Ponçon et de la Basse-Durance.
2° Chute de Saint-Chamas:
La prise d'eau se fait à la restitution de l'usine de Salon.
Le débit maximum emprunté sera de 250 mètres cubes par seconde.
Les eaux seront restituées dans Pétang de Berre, à la cote 0.
Le concessionnaire sera tenu (rétablir et d'entretenir à ses

frais. si Fadmlnlstration le reconnaît nécessaire, les installations
destinées à permettre le contrôle du débit maintenu dans la Durance.
Les dispositions de detail de ces installations seront approuvées
par Pingénieur en chef dn contrôle, en accord avec le service
régional de Paménagemenl; des eaux et avec le service des ponts
et. chaussées chargé de la rivière.

Article 6.

. Ouvrages principaux.

1° C-hutc de Salon:
Cet aménagement comporte:

W' W' ' L' ' `_""` ' ' ff Une prise auxiliaire en Durance comprenant:
88 .000
1% . 000

50 . OOD 39. 500
80 .OOD 63. 500

130.000 ""í03.oo0 Z

Article 2.

Salon 110.200
Saint-Chamas . . 176 .400

Totaux . . . . 286 . 600 .

PLHSSANCES MAXIMA Pulssnm-:Es NORMALES

l 221.000

Consistcmcc de lo concession.

›››. . .›»¢ . . . . --...¢.¢..n¢¢››-

Un barrage sur la Durance à 1 km environ en amont du
i village de Mallemort constitué en principe de 10 passes de

25 mètres de largeur;
Une prise d'eau principale rive gauche formée d'un seuil à
la cote 114,50 et suivie d'un bassin d'entormcment avec
vannes de garde; '

Une petite prise d'eau rive droite, à usage agricole.
Un canal d'amenée_. d'une longueur de 20 km environ entièrement

à- écoulement libre et -à ciel ouvert dont la partie zunont forme
les deux branches d'un Y, Yuna de ces branches faisant injonc-
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tion avec Fusine projetée de Mallemort où les eaux seront reprises
une fois cette usine mise en service, Pautre se raccordant a la
prise auxiliaire réalisée en Durance. Sur cette dernière branche
est implante un ouvrage de restitution en Durance permettant
diassurer le fonctionne-ment ces trois usmes amont (Joufillflfi-Sfflllfi
Estève-Janscn et Mallemortl en ces (Yindisponibilité des usines
aval (Salon et Saint-Chamos).
Une chambre dieau au lieudit, Les Viougues à 1,500 km au Sud-Est

de la ville de Salon, comportant 3 perluis de prise équipés lle
vannes-wagons d'où partent les conduites forcées, et 3 pertuls
de [onu servant dc déchargeur permettant d'assurer la continuité
du débit entre le canal (ramenée et le bassin de restitution de
Pusine en cas d”arrêt d”un ou plusieurs groupes de Pusíno.
Trois conduites forcées inétalliques :le 1G0_1nètre$ de 10112091-Ir

chacune et de 5,50 mètres de diametre interieur.
Une usine au lieudit Les Viougues à 500 mëtfeš BHVÈTOH all

Nord de la RN 572 sur la coin-mune de Salon, comiäortanl, 3 §š1°011IJ9-3
d'une puissance unitaire cie 30.000 kW.
Un bassin de restitution situé devant i'usine, et qui collefite 19$

eaux turbinées et celles provenant du dcchargeur.
Sur le canal d'amenée de la chute de .Salon seront uménaiãëä 165

ouvrages de réalimentntlon de 7 canaux agricoles, savoir:
A proximité de la prise auxiliaire de Malieniort pour le canal

mixte et le canal Saint.-Julien. _
Ijouvi-age dit de Donneeu pour le canal des Alpiues septen-

trionales et le canal cie Senas;
L'0uvrage dit partlteur de Lamanoii pour le canal de Craponne

(branches cl'Arie5 et de VSa1on),' ie canal domanial, le canal fics
Alpines sententrionales rcompleinentl et le canal des Quatre-
communes.
Tous ces canaux continueront d'êîre ÿ-1imBH_îëS, 211 CHS d'H1`1'ê'fi

de la chaîne d'usî.nes amont |.Jou<J11BS-Sf111'1**'ÊSÎeVG'JïmS°f1 Ê* Èïaue'
mort) par ia prise auxiliaire de Mallemurt, et en cas darret de
la chaîne aval (Salon~Saint›Chamas;~ par un vannsge prévu à
Buuplan sur le bief industriel permettant de conserver en eau
le canal d'amenée de la chute de Salon entre Mallemort et
Lamanon.
2° Chute de Saint-Cliamas;
Cet aménagement comporte:
Un canal d'amenèe, d'une longueur de 14 km environ, entièrement

à écoulement libre et à ciel ouvert;
Une chambre cl”eau, située à 4 km au Sud-Est du village de

Saint-Chamas et comprenant 3 pertuis de prise équipés de vannes-
wagons, d'ou partent les conduites forcées, et 3 pertuis de fond
servant de déehargeur permettant d'ussurer, par Pintermédiaire
d'un canal à l'z-iii' libre, Pévacuatioii dans Pétang de Berre du
débit turbiné à l'usíne de Salon en cas d'a1-rêt dfun ou plusieurs
groupes de l'usine de Saint-Chaines;
Trois cunrluiteg forcées métalliques de 360 mètres de longueur

chacune et de 5 mètres de diamètre.in'oérieur. Sur chacune d”c1les
est interposée, à 165 mètres de l'usine. une cheminée @équilibre
cylindrique de B mètres de diamètre intérieur;
Une usine implantée au bord de liótang de Berre, entre la CD 10

et la ligne de chemin de ler Paris-Vintinlille. Elle comporte trois
groupes d'une puissance unitaire de 47.000 kW ;
Un canal de fuite de 30 metres de longueur, restituant les eaux

dans Pétang de Berre.
Enfin en application de la convention passée avec le ministre

des travaux publics ct visée à Particle 23 ci-après, des ouvrages
ayant pour but d*`assurer la sédimentation des limons aux abords
du débouché du canal de fuite de Pusine de Saint-Chamas, seront
réalisé dans Pétang de Berre.

3° Ouvrages de réaliinentaiion des canaux agricoles de la région
de Bonpas.
Les cinq canaux d*aval (canal Crillon, canal de l”Hôpital, canal

Puy, canal de Cliâteaurenarri et canal des Alpines septentrionales-III)
seront réalimentés à partir çfunc prise unique qui sera établie,
on Durance, dans la région du pont de Bonpa-s. Uenstmible des
ouvrages de réalírnentatlon comprendra:
Un barrage en Diirance, immédiatement à Pamont du pont de

Bonpas, constitué d'un seuil fixe et d'un barrage mobile à cinq
passes de 10 mètres de largeur;
Une prise d°esu rive droite munie de deux pertuis ct dont le

seuil sera à la cote 88,50. Cette prise est prévue pour un débit de
20 mètres cubes par seconde, elle sera suivie cl'un bassin de tran-
quillîsation. _
Les ouvrages proprement dit de raccordement aux canaux (canal

en souterrain et tronc commun, d'u.ne part, et siphon sous-fluvial
pour les canaux rive gauche, d”autre Part).
Le ministre chargé de Péleetricité pourra, sur la demande du

concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo-
sitifs -donnant des garanties équivalentes. _

Article 7.

Dispositions spécictcs *rclu!,v'.*oc.»' Fr. lo. nuoigotioii
ou ffottcge, ci la crirculctto-n des poissons, cte.

Pour compenser les dommages que la présence ou le íonctionne-
ment des chutes apportera ii la reproduction des poissons, lc conces-
sionnaire fournira chaque artnée,àpartir de la doit: «ie mise en service
iles usines dans les L-onditions fixées au cahier des charges général
aux époques et sur les poínis indiqués par le service régional de
Parnénagenieiit des cam. des alevins dom les espèces, liàge et les
quaniités seront egalement indiqués par ec service, sans que toute-
fois in dépense correspondant à cette fourniture puisse dépasser- lu
valeur de 21.0-fit) :alevins de truites de six mois, soit 4.200 francs
Walnut' janvier ltiïül, ce plafond pouvant éventuellement être rcvisé
dans ies conditions D1-évites au cahier' des charge:-1 général.

Article 8.

App*mbntf'on. des projets.

Article 9.

Délais d*c:cécufion et réception des ouvrages.

Les projets des ouvrages dont Fétablissement et l'c:›apioitation font
Fobjet du présent cahier des charges devront être présentés dans
le délai de douze mois à dater du décretapprouvant la convention
á laquelle est annexé le présent cahier des charges.
Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater

ile l-ïipprohatîon des projets et poursuivis, sans interruption, de
telle sorte qu'iis soient achevés et que les usines soient mises en
service dz-.ns le délai de quatre ans ii partir de la même date, sauf
cas de force majeure ciûmeiit constaté.
Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adn1inisI.ru-

tion au concessioiiiiaire, en eréiziition du présent cahier des charges,
devra être présenté dans le dé`ai de six mois de liinvitation qui lui
en sera faite, sauf dérogation justifiée par lïinpcrtance du travail
et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé.
Aussitôt après lüichèvement des travaux, et ou plus tard à Pexpi-

ration des délais prévus aux paragraphes précérlents, il sera procédé,
par les soins des agents du controle, au recclenient des travaux dans
les formes prévues par lc décret du 20 juin 1960. Sur le vu du pm
cès-verbal de ce récolement, les préfets intéressés autoriseront, s”il y
a lieu, la mise en service des ouvrages.

Article 10.

Eacécution et entretien des ouvrages.
En raison de Pintárêt exceptionnel que présente, pour la sécu-

rité publique la bonne exécution de lüiniéncgcnieiit des chutes de
Salon et de Saint-Ciiamas, Padminisîratlon se réserve d"o1-ganiser sur
le chantier, pendant la période de construction, une surveillance
permanente spéciale. A cet effet, le concessionnaire sem tenu de
íournír un local convenable pour le logement de Pagent chargé de
cette surveillance, et de sa famille, et de contribuer aux frais de
surveillance par le paiement Cÿune somme annueiîe .de 5.000 F.

Article 11.

Borncgc.

. . ...i--u|››››¢.<.-.

Article 12.
Rérnlilisrcmem des communications et de l'écoutc*me*nt des enim
_ Le concessionnaire sera tenu cl'assu1-er par des moyens appro
price, et notamment par des essartcincnts pérlmiiques, le maintien
en Durance d'nn chenal assurant un écoulement normal des eaux,
sans aggravation de la situation antérieure aux travaux.
S. Le concessionnaire sera tenu de dresser. à ses frais, sous le
contrôle de hidministration, dans Ia section intéressée par Fame-
nagement: `

' Un relevé initial du lit de la Durance; A
Des relevés périodiques après mise en eau.

¿ Dans le cas où le concessionnaire ne satisferait pas aux obligations
“ci-dessus, lndministratlon se réserve le droit, après mise en demeure
restée sans eiïet et le concessionnaire entendu, de faire exécuter
aux frais, risques et périls de ce dernier les travaux correspondants
auxziites obligations.
Le concessionnaire s'engege à rétablir les conditions de débouché

des rivières de l”Arc, de la Touluubre et de la Durancole, antérieures
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à la dérivation de la Durance dans Pétang de Berre, dans le cas
où ces conditions se trouve:-aient pcrturbées du fait des dépôts
de délimonage.

Artíflle 13.

Reconstitution dc la production agricole en ces dfétrihlissemcnt de
gmmls barrages réservoirs atoycmt une surface importante des
terres cultivées.
...¢...n~¢›-........ _ .

CHAPITRE Ill
Exrcoinrnov
Article 14.

Obligation de se r:o'n.fo1mer aux règlements.

Article 15.

Obligations relatives ci l”é::ou'l-ement des eaux.

Avant la mise en service du barrage de la prise auxiliaire de
Mallemort, une consigne cïexploitation sera établie par Faclminis-
tration, le concessionnaire entendu, pour fixer les conditions dfiou-
verturee des vannes cfévacuation des crues. Cette consigne d'cxploi-
tation sera établie en accord avec Pingcnieur en chef des ponts et
chaussées à Avignon chargé du service ctinondatíons dans lc bassin
de la Durance.

Article 16.

Obligations re'loiz'ues ri Pexercice cle lo rmuigotion et du flottoge
et à la_so1wegar1ie des 'intérêts généraux.

Néant.
Article 17.

Obligations *relatives au rejet des eaux.

Les eaux empruntées seront rendues à 1'étang de Berre, salubres,
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. _ _
Le rejet dans Fétanf de Berre clcvro satisfaire aux P1'@S*3I'1P11_10_U-É*

insérées dans la convention du 19 août 1966 passee entre Electricite
de France et le ministère de Péquipement visée à l'arl.icle 23 ci-après.

Article 13.

Obligations de participer aux ententes.

CHAPITRE IV
Vsim: on Unnnncis Au erotic

Article 19,
Tarif maximum.

Article 20.

Obligation de fournir le courant.

, ,,.¢ › . - . ..|v . . . . . . . ...› ..

CHAPITRE V

Rnssnvns nn mu nr un toner
Article 21.

Réserves en eau.

Les réserves en eau que le concessionnaire mettra à la dispo-
sition des départements -des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse sont
précisées dans la loi n” 55-6 du 5 janvier 1955 relative à Paména-
gement de la Durance et dans les lettres adressées au conseil
général de chacun de ces départements visées à l'art1c1e 23 craprès.

Article 22.

Réserve en force au profit des services publics.
En application de Particle 22. du cahier des charges général, la

puissance totale Instantanée que le concessionnaire mettra à la dis-
position des services publics de l'Etat, des départements, des

communes, des établissements publics ou des associations syndicales
autorisées, ainsi qu'à celles des entreprises et groupements agri-
coles d'utilité générale, sera pour chacune des chutes de:
Chute de Salon. -~ 1.200 kW, dont au maximum 900 kW pour les
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale;

Chute de Saint.-(ïhamas. - 1.900 kW, dont au maximum 1.400 kW
pour les entreprises et groupements agricoles d'ul*ilité générale.
Pour Papplication du huitième alinéa du paragraphe III de ce

même article 22 du cahier des charges général, les quantités
d'éncrgic réservée indiquées ci-dessus ne pourront, du fait des
péremptions, descendre au-dessous des valeurs suivantes:
Pour Pusine de Salon. - 150 RW, dont au maximum 75 kW pour
les entreprises et groupements agricoles d'uti1ité générale;

Pour Pusinc dc Saint-Chamas. - 236 kw, dont au maximum 118 kW
pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale.

Article 23.

Accords *¿nteToe1tus.

1. Convention entre Electricité de France et le ministre de
Péquipement en date du 19 août 1966.

2. Convention entre Electricité de France et le syndicat mixte
des canaux de Cabedan-Neuf, L'Islc et Carpentras en date du
9 avril 1959.

3. Convention entre Electricité de France et le syndicat du canal
de Saint-Julien on dato du 9 avril 1959.

4. Convention entre Electricité de France et Passociation syndi-
cale cles arrosants du canal Crillon en date du 23 octobre 1959.

5. Convention entre Electricité dc France et le syndicat libre
des arrosants du canal Puy-d”Avignon en date du 23 octobre 1959.

6. Convention entre Electricité de France et la Société des arro-
sants cle la Durance, à Châteaurcnard, en dato du 26 septembre 1960.
7. Convention entre Electricité de France et Pceuvre générale du

canal des Quatre-Communes en date du 26 septembre 1960.
8. Convention entre Electricité de France et Passociation des

arrosants du Beal du Moulin de Sénas en date du Z6 septembre l96D.
9. Convention entre Electricité dc France et l'œuvre générale des

Alpines en date du 26 septenihre 1950.
10. Convention entre Electricité de France et la Compagnie fran-

çaise (Fírrigation en date du 26 septembre 1960, modifiée par
avenant en date du 3 mars 1969 (canal des Alpines septentrionales,
1"*et 2° branche).

11. Convention entre Electricité de France et Pessociation syndi-
cale autorisée des arrosants du canal de Ifl-lôpital-Durancole en
date du 16 décembre 1962.

1.2. Convention entre Electricité de France et 1'œu1.'re générale
de Craponnc en date du 19 février 1963, modifiée par avenant
en :late du 2 décembre 1969.
l3. Convention entre Electricité de France et Punion du canal

commun dîrrigation Boisgelin-Craponne en date du 29 janvier 1970.
L4. Lettres rl*E1ectricité de France en date du 8 juillet 1952

adressées au président du conseil général du département des
Bouches-du-Rhône et délibération du conseil général en date du
8 juillet 1952.

15. Lcttrc d'E1ectricité de France en date du 2 juin 1953 adressée
au président du conseil général du département de Vaucluse et
délibération du conseil général en date du 15 juin L953.

ZB. Lettre d'Elcctricité de France en date du 8 décembre 1964
adressée au président du conseil général du département des
Bouches-du-Rhône.

17. Délibération du 26 mai 1965 du conseil général des Bouches-
du-Rhône formulant son avis définitif et favorable au texte de la
convention entre le ministre de Pëquipement et Electricité de France
et explicitant les conditions de cet accord.

Article 24.

Réserves cfénergie à laisser dans les départements riverains.

En application de Particle 24 du cahier des charges général, la
puissance instantanée à laisser dans les départements riverains pour
être 1-étrocóclóe par les soins des conseils généraux aux consomma-
teurs locaux, ne pourra dépasser, dans chacun des départements,
quel que soit 1'état des eaux, les quantités ci-après:
Chute de Salon: _

Département des Bouches-du-Rhône: 600 kW;
Département de Vaucluse: 600 kW.

Chute de Saint-Cliamas: f
Département des Bouches-du-Rhône: 1.000 kW;
Département de Vaucluse: 1.000 kW.

Article 25.
_ Tarifs applicables aux services publics.

«-.. . . . . ..›-.|›|¢--. . . . . . ..~
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Article 26.
Tarifs applicables aux réserzzes d'éne*rgãc

ct laissez* dans les départements riverains.

CHAPITRE Vi

Sr':cUnn'É on L"Ex1›Lo1'rA*r1oN
Article 27.

Bmnchemeuts et canalisations.

Article 23.
Su1'uei1.t(mz:<›. des instctllatio-ns des acheteurs.

Article 29.

Cond'itio*n.s spéciales du service.

Article 30.

Dérivation à I'étmnge1'.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
\

_5__

Article 41.
Déchéance et mise en règle gwovisoire.

Article 42.
Procédure en cas de déchéance.

CHAPITRE VIII
CLAUsEs Frnmcinnes

Article 43.
Redevance fixe (sur les co-wrs cfeoc domcmitmx seulement).

En application des dispositions de Particle 43 du cahier des
charges général, la redevance fixe annuelle à verser au titre des
chutes de Salon et de Saint-Chamas est fixée à:
Chute de Salon: 9.000 F.
Chute de Saint-Chamas: 15.200 F.

Article 44.

Redeoonce proportiomtetle
au *nombre de kiloioottheures produits.

` I I 0 1 p 1 v 0 I v I | n c « n 4 n μ u u 4 | 1 n

Article 45.
CHAPITRE VH Î Mode de revision de La redevance proportionnelle lorsque Ze comtes

Article 31.

Durée de la concession.

. . .«›...|›.--. . . . . . . . . . . . . . . .-

Article 32.

Renouvellement de la concession.

.|›› .--.........~¢.«-›¢||›|¢¢

Article 33

s1'o1'm.o.i*re 'niest pas une société 'régíc par la loi du 24 juillet 1867
ou Lorsque la concession rfct pas pour objet principal Péteblisse-
ment et Peazploitation de Pusine hydraulique.
Néant.

Article 46,

Re-vision exceptionnelle de la redevance proportionnelle.
Néant.

Article 47.
Contrôle technique.

' › , .En application des dispositions de lartmle 4? du cahier des
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. charges général, les frais de contrôle sont fixés comme suit:
..¢.- . - . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Article 34.

Chute de Salon:
9.000 F par an pour la période de construction;
4.500 F par an pour la période dfiexploitation, c'esi-'à-dire à partir

du 1°' janvier qui suivra la mise en service de liusíne
Travaux exécutés pendant les cinq demières années. génératrice-

. 1..--.....¢......|›.««›.-...|¢¢¢

Article 35.

Chute de Saint-Chaines:
14.400 F par an pour la période de construction;
7.200 F par an pour la période d'exp1oitation, c'est-à-dire au

' 1" janvier qui suivra la mise en service de liusine
Calcul des dépenses afférentes aux travaux cifdessus. Î Sëflëffltfîflfl-

._....-........|--¢~|¢o¢¢¢-«ou

..›....Q-›.›».........-..«››¢¢.

Néant.

- CHAPITRE IX

Article 36. CoN1›I'r1oNs PAn'rIcULlÈREs- ne LA Col›:c1:Ss1oN

Mode de règlement des t'ra'or111.a: ci-dessus. l
* Néant.

Article 48.

Amfle 37- 1 CHAPITRE X
Reprise des installations en fin de concession. 1 CLAUSE DWERSES

Article 49.
Article 38. Î Cession de Zo concession.

R("_:ha_tdelacO-ncessioy-¿_ .nn ›¢..›..--›››...~... . . . . . ..¢~.

. . . . . . . . . . . . . . . . Y . _ _ Article 50.

t Arücle 39_ Autres concessions de 1°Etat.

Remise des ouvrages.

-oo.-. . - - - . . . . . . . . . . . - . . . . . .. .

Article 40.

Article 51.
Emplois réservés. *

¢›-«|¢-›|-~«|¢¢...›-›..› .
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En application des dispositions de Particle 53 du cahier des
charges général, la valeur locative de la force motrice des chutes
de Salon et de Saint-Chamas sera répartie entre les communes

Article 51 b is.

Statuts du personnel.

Article 52.

Hypothèque_

Article 58.

Impôts.

intéressées, conformément aux pourcentages suivants:
Pourcentage.

I. - Chute de Salon: *"
Département des Bouches-du-Rhône:

Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune

cl'Allei11s _ . . . _ _ . _ _ . _ _ _ _ _
de Lamanon_..._.__._.
de Mallcmort____......
d'Orguu_ _ _ . _ . . _ . , _ . . . _ _
de Salon.. _ _ . _ _ _ . . . . _ _ _
de Séna_s..._

Département de Vaucluse :
Commune de Cavai1l0I1_._......... . . . _
Commune
Commune de Merindol_...__.____ _ ._

de Cheval-Blanc _ . . . . _ _ _

Il. _ Chute de Saint-Chamas :
Departement des Bouches-du-Rhone:

Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Common e
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune

d'Ar1es-sur-Rhône. _ _ _ _ _ _
de Barbcntanc. _ _ _
de Berre~l”Etang. . _ _ _ _ _ _ _.
de Cabannes _ _ . . _ . . _ _ _ _

v ~¢›

u . . ..

. . . . . 0,53
. _ _ . _ . . . _ . . . . . _ . __ 0,5?

25,65
14.16
1,86

.....-... . . . . . - . ..

_ . . . . . . . . ._ 9,50

1,41
24,52
21,30
100,00

_ _ . _ . . _ . _ _ . . _ _ . _ _. o
._ 4,51'

.......,.... . 7°

_ . _ . . . _ _ . . _ . _ . _ _ . _ 13,80
de Châteauneuf-lès-Martigues _ _ . . _ _ _ _ . _ _ »
de Châteaurenard _ . . . __
dc Cornillon-Coufoux. _ _
dIstres...._.-..._.._...
de Langon-cl e-Provence.
de Marignane_...........

. . _ . . _ _ _ _ . . . _ . _ _ _ _ 8,68
_ _ . . . . _ . _ _ . . . . . _ _ _ 0,37
. . _ _ _ . . . . . . . . . . 2

1,59
..._ .›.... W

de Martigue*s_____.. ›.. »
de Noves _ _ _ _ _ . . . . . _ . _ _ _
d'Orgon..._,.__. . . . _ . _ _ . _ _ . . . . . _ _ . .
de ' nPlan-d Orgo . . . . _ . _.
de Póliss:-mue. _ _ . _ _ _
de
de
de Rognac..._.._..__._
de Rognonas . . _ _ . _ _ . . _.
de Saint-Chamas _ . . _ _ ._

. _ _ _ _ . . . _ . . 9,47
1,58

_ _ . . . _ _ . _ _ . _ _ _ . _ _ _ 8,28
. _ . _ _ . _ _ _ . _ . . . . . _ _ 0,07

Port-de-Bouc.. _ . _ _ . _ . . _ _ _ . _ _ ››
Poresaint-Louis›du-Rhone _ _ . . . . . . . . . . _ »

»
._ 1,19

. _ _ . _ . . . _ . _ . _ _ _ _ __ 2,61
des Saintes-Maries-de-la-Mer. _ . _ _ _ _ _ _ _ - . il
de Saint-Mitra-les-Remparls . . . . . _ _ . . . _ m
dc Salon_._._....__....
de Tarascon _ _ . _ _ _ _ _ _ _ _ . _
de Vitrolles . _ . . . _ _ _ . . _ _

Département du Gard:
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commune
Commun e
Commune

des Angles_.._. _ _
d'Aramon..... _ . _ _ . _ . _ . . . _. . . . . _.
de Beaucaire . _ . _ _ _ _ _ _ _.
de Comps _ _ . . . _ _.
deFuurque5_._. . _ . . _ _ . . ›-
de Montfrin _ _ _ . . . . _ _ _ _ _
de Saint-Gilles _ _ . . _ . . _ _ . . . . _ . _ ._ . .-
de Vallahrègues _ _ . _ _ _ _ _

Département de Vaucluse:
Commune d*Avig*non . _ . _ _ _ _ _ _ . _ . . . _ _ . _ _ . . . _ _ _ . . . . . _. 2l,0ñ
Commune de Cavaillon . _ _ . . _ _ _ . _ _ . _ _ __ _ 13,25
Commune de Caumont _ . _ . _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _. 13.18

0,36
za

.._... . . . . . . . . . . _.

. _ . . . _ _ _ . . . . . . . . _. ir

VUVUUä$U*`ê

... . . . › . . . . . . . . . ..

100,00

.....5_

Ces pourcentages pourront être revisés par Vingénieur en chef
du contrôle, au moment de la mise en service de tous les ouvrages,
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition
apparaîtront différents de ceux figurant au projet soumis à Fenquëte.
Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et

pour le compte de 1'Etat, les déclarations nécessaires pour obtenir,
en application des dispositions des articles 1384 et suivants du
code général des impôts, Fexemption temporaire de Pimpôt foncier
sur les dépendances immobilières de la concession.

Article 5-4.

Tante de smlistiqne.
Néant.

Article 55.

Recouvrement des taxes et redevances.
En cas de retard dans le paiement des redevances, tant fixe que

proportionnelle fixées par les articles 43 ci-dessus et 44 du cahier
des charges général, les sommes échues et non payées au terme
fixé μoi'l_e1'0n1_ intérêt (le plein droit, au taux des intérêts mora-
toires prévus en matière domaniale, sans qufiil soit nécessaire de
procéder à une mise en demeure quelconque el quelle que soit
la cause du retard; les fractions de mois seront négligées dans le
calcul des intérêts.

Article 56.
Pénolités.

Article 57.
Cautionnement.

Néant.

Article 58.
Agents du comtessionmzire.

Article 59.
Jugement des contestations.

' Article 60.
Election de domicile.

Article 61.
Frais cfienregistrement et de publication ou Journal officiel.

Le présent cahier des charges ct la convention à laquelle il est
annexé ne sont pas soumis à la formalité de l'enregistrement_
lis échappent, en outre, au droit de timbre par application de

Particle 879 du cod; général des impôts.
Les frais de publication au Jon-rnul uifficíel et Ll”impression des

tirages à part seront supportés par le concessionnaire.
Le directeur adjoint de l'équipcmcnt_

Lu et approuvé:
n. DE 1\.u.uBLANc.

Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de
concession.

Paris, lc 9 février 1972.
Le rnimlstre du développement *industriel

` el. scientifique,
Pour le ministre et par délégation:
Le secrétaire général de Pénefgie,

JEAN comune.
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